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L’objectif d’égalité professionnelle entre hommes et femmes, qui a le vent en poupe, doit se traduire à terme par l’accession facilitée des femmes à des postes à responsabilité et à la création d’entreprise. Le contexte économique, même s’il est ardu, offre aux femmes de belles opportunités, concrétisées notamment par la nouvelle économie (économie sociale et solidaire, nouvelles technologies, etc.). L’un des moyens de parvenir à cette égalité est un accompagnement spécifique et dédié. C’est ce que propose cet ouvrage.


Enrichi d’interviews d’expertes spécialistes de la question de la place des femmes dans le monde économique d’aujourd’hui, l’ouvrage foisonne également de témoignages issus à la fois de grandes entreprises et d’associations qui accompagnent les femmes. Programmes et interviews démontrent que la dynamique est en marche vers l’accomplissement professionnel au féminin, qu’il s’agisse de briser le plafond de verre ou de devenir son propre patron, voire de créer des emplois.
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Préface


Quand Martine Liautaud m’a soumis l’idée d’éditer un livre sur le mentoring, j’ai tout de suite accepté que GDF SUEZ contribue à un tel travail de mise en perspective et de recueil de témoignages. C’est un ouvrage important qui je l’espère fera référence en la matière. Car tout ce que vous allez lire comporte beaucoup de résonance avec la transformation de nos sociétés et de notre écosystème.


Je crois à l’entreprise, quelle que soit sa taille. Parce que je suis issue d’une famille d’entrepreneurs, j’ai compris très tôt quel trésor d’initiative, de volonté, d’effort, de patience, de détermination se cachait derrière ce vocable. L’entreprise figure parmi les plus belles aventures humaines, et les richesses qu’elle produit ne sont pas toutes financières. Le développement d’une société, d’une PME, c’est également celui de chacun de ses membres. Chez GDF SUEZ, nous souhaitons que cet esprit entrepreneurial soit partagé par tous les salariés. Et pour rendre plus concret cet engagement, nous aidons les PME à innover et à se développer en France et à l’étranger.


Je crois aussi que la mixité est la clé de demain, dans tous les aspects de nos vies et surtout dans les entreprises. Depuis 2008, en tant que Directeur Général Adjoint, j’ai impulsé et participé à l’engagement de GDF SUEZ en faveur de la place des femmes dans l’entreprise. Programmes après programmes, nous avons expérimenté, mené des pilotes et construit des bonnes pratiques, pour aboutir à des objectifs chiffrés ambitieux et des outils pérennes. Parmi eux, le mentoring s’est imposé avec au moins trois vertus : permettre aux mentorées d’atteindre leurs objectifs, y compris des postes de direction mais pas seulement ; ancrer les mentors dans leur responsabilité ; faire la preuve que non seulement l’humain mais la relation humaine a toute sa place au cœur de l’entreprise. Qu’elle est même un critère de performance. Le mentoring, c’est une affaire à trois, mentor – mentorée – entreprise. Une affaire win-win-win. Ce programme mentoring des femmes permet de travailler sur les mentalités, car cela a un effet boule de neige au-delà des acteurs concernés.


La période nous met au défi : nous ne traversons pas une crise ni même des crises. Nous sommes en mutation. Nous avons le choix de camper sur nos positions, nos chasses-gardées, nos acquis. Ou aller de l’avant, embrasser l’inconnu. Subir le changement ou y participer. Nous devons redoubler d’audace, de courage et de ténacité. Nous devons renoncer à renoncer. Nous devons oser « oser ».


En 2014, aucune technologie, aucun algorithme ne fait mieux pour cela que le regard de l’autre, en vigilance et bienveillance, dans un cadre entendu, et en connaissance de cause. Au fond, c’est cela un mentor, en tout cas ceux et celles que j’ai connu et que j’espère être. Les interrogations des mentorées renvoient souvent les mentors à leur passé, mais les font réfléchir à leur avenir.


Nous sommes, avouons-le, au cœur des bouleversements technologiques et économiques à venir. Remettre du lien, du liant dans nos décisions et nos choix est l’un des seuls moyens de grandir, à titre personnel mais aussi collectivement.


Valérie Bernis,


Directeur Général Adjoint de GDF SUEZ




Avant-propos


Dépasser les limites


J’ai eu la chance d’avoir un père brillant, chercheur atypique qui n’a jamais conçu de différences intellectuelles entre ses enfants, filles ou garçons, mais aussi un père protecteur qui ne souhaitait vraiment pas que ses filles puissent faire carrière et pouvait encore moins imaginer que l’une serait entrepreneur. Tout cela pour de très bonnes raisons sûrement, car il nous aimait et plus encore nous écoutait et nous considérait.


Dans ce contexte, l’univers était sans limites, à portée d’efforts, et les obstacles à faire tomber, tout comme le désir de tracer sa route, étaient bien présents. Je ne me suis donc posé aucune barrière ni en tant que salariée dans un grand groupe, ni en tant qu’entrepreneur, qui est mon vrai métier.


Cependant je mesure déjà depuis plusieurs années que j’ai ressenti cette ambition grâce aux personnes qui, tout au long de mon parcours, m’ont soutenue, inspirée et m’ont ouvert des portes. Je n’aurais jamais pu réussir sans eux, qui ont été des mentors spontanés et je leur en suis infiniment reconnaissante. De même que rien n’aurait été possible sans l’expérience de mon passage à Stanford et mes rencontres avec des professeurs et des camarades sur ce campus unique.


C’est cette réflexion partagée avec des amis de Stanford qui a été à l’origine de mon action pour l’entrepreneuriat, mais aussi, en choisissant d’aider le créneau moins visible de l’entrepreneuriat féminin qui est le mien, de m’intéresser à la réussite des femmes dans la vie économique.


L’association WBMI, Women Business Mentoring Initiative, créée en 2009, est l’instrument de cette action. Elle a pour but d’accompagner bénévolement pendant un an des femmes entrepreneurs après trois ans de vie de leur société pour les aider à passer une étape de leur développement.


Nous mesurons tous les jours l’impact de notre action sur plus de soixante chefs d’entre­prise à ce jour et nous avons, grâce à nos partenaires, dont GDF SUEZ, démultiplié ces résultats par des clubs à Paris et en Province, des émissions à la télévision (« Ambitions d’Entrepreneures », sur BFM Business) et des livres.


Les développements continuent, mais, sans être hors sujet, comment ne pas considérer qu’au sens large, la promotion féminine est au cœur de notre motivation ? C’est ma conviction qu’aujourd’hui plus qu’hier, le monde économique est un tout et que faire émerger des talents féminins salariés ou entrepreneurs est un bien pour la France et le monde.


Les opportunités – nous le verrons dans notre première partie – viennent des nouvelles formes d’économie, plus nombreuses que jamais. Pourtant, la violence et la rapidité du changement obligent encore plus à soutenir et à aider ces femmes.


L’une des réponses à ce challenge est le mentoring. J’y crois, car j’en ai bénéficié en tant que salariée et en tant qu’entrepreneur. Nous verrons dans notre seconde partie des témoignages qui le prouvent, à la fois dans les entreprises et pour les femmes entrepreneurs. En premier lieu, des experts et des grands patrons nous expliqueront pourquoi ils y croient.


Le proverbe africain « il faut un village pour élever un enfant » s’applique aussi à la réussite d’une femme. Ce sont les hommes et femmes de bonne volonté, ensemble, qui obtiendront plus d’équilibre dans la vie économique et qui voient déjà combien est gratifiante leur action.






PARTIE 1


De la nouvelle économie à l’accompagnement : des chances pour les femmes







CHAPITRE 1


Des opportunités pour tous, une chance pour les femmes


La nouvelle économie qui s’invente chaque jour sous nos yeux conduit à un bouleversement radical de tous les modèles et rebat les cartes avec une rapidité et une intensité remarquables.


Dans cet environnement à la fois instable et créatif, la répartition traditionnelle des rôles économiques et sociaux entre hommes et femmes vole en éclat et ouvre à ces dernières un champ d’opportunité aussi immense qu’inattendu.


Le propos de ce premier chapitre est d’ouvrir quelques pistes dans le maquis de la nouvelle économie afin d’en distinguer les caractéristiques les plus originales et d’en évaluer l’impact sur les différents acteurs, particulièrement les femmes. Il est également de montrer que le contexte n’a jamais été aussi favorable à ces dernières, qui ont tout à gagner à s’engager résolument dans l’aventure entrepreneuriale ou à postuler à des postes de responsabilité opérationnelle ou fonctionnelle dans les entreprises.


La variété et la complexité des situations, la rapidité des évolutions et des retournements, rendent par ailleurs nécessaire la mise en œuvre de méthodes pratiques et efficaces pour réagir vite et faire les choix les plus judicieux.


Parmi ces méthodes, c’est paradoxalement la plus ancienne qui se trouve aujourd’hui la mieux adaptée aux défis de la nouvelle économie. Il s’agit de l’accompagnement, qui se développe sous des formes diverses : mentoring, coaching, tutorat et qui jouit d’un grand succès auprès de nombreuses catégories de la population (élèves, étudiants, artisans, fonctionnaires, cadres d’entreprises et entrepreneur(e)s).


À l’évidence, si l’accompagnement n’est pas réservé aux femmes, il répond particulièrement bien à leurs besoins et les aide à surmonter certains obstacles qui leur sont propres et qui tiennent aussi bien à la persistance de certains stéréotypes qu’à des réalités psychologiques ou sociales.


Nouvelle économie ou nouvelles économies ?


Nous ne cherchons pas ici à analyser les mutations actuelles du capitalisme ou à imaginer ses évolutions possibles selon un mode d’« économie-fiction ». Il s’agit plutôt d’observer l’émergence d’une économie « nouvelle », même si la nouveauté résulte parfois d’un agencement de formes déjà empruntées dans le passé.


Parallèlement se sont développés des modèles d’organisation économique qui tranchent singulièrement avec les structures et les systèmes traditionnels sur lesquels s’appuyait l’appareil productif et d’échange depuis le début de la révolution industrielle.


On observe aujourd’hui un foisonnement d’expériences et d’expérimentations dans un cadre qui s’élargit de jour en jour. C’est ainsi que l’on voit apparaître plusieurs catégories dont les frontières ne sont pas fixées et que l’on parle volontiers d’économie (ou de l’entreprise) sociale, solidaire, durable, collaborative, associative, bénévole et même... circulaire.


Cette liste est loin d’être exhaustive. Elle a l’inconvénient de classer ces nouvelles modalités d’action ou d’organisation selon des critères de finalité, de nature, de fonctionnement, et d’ignorer les canaux par lesquels elles se constituent, se font connaître et proposent produits et services à des clientèles toujours plus diversifiées (B to B, B to C, C to C).


Or, si révolution il y a, c’est bien d’abord celle de l’économie numérique. L’extraordinaire développement de l’Internet se lit désormais dans les comptes de l’entreprise. En France, il se crée un site de vente en ligne toutes les trente minutes : en 2012, on ­comptait 117 500 sites marchands actifs, soit une croissance de 17 % par rapport à l’année précédente1, et déjà 138 000 en 20132 ! De plus, le chiffre d’affaires réalisé sur le Net en France s’est élevé à 51,1 milliards d’euros en 2013, en progression de 13,5 % sur 2012 ; 4 % de ces sites marchands ont engrangé un chiffre d’affaires de plus de 10 millions d’euros en un an3. Si les voyages sont en tête (59 %) des achats en ligne4, ils sont suivis par les services (52 %), les produits culturels (51 %) et les vêtements (48 %). La part de marché de l’e-commerce, restée longtemps peu significative, est désormais proche de 16 % (hors alimentation). En 2012, 57 % des Français ont passé au moins une commande au cours des douze derniers mois5.


Transfert d’initiatives et économie circulaire


L’une des caractéristiques de notre époque, partout dans le monde, mais en France plus particulièrement, est le transfert de l’initiative publique à l’initiative privée individuelle ou collective, dans de nombreux domaines où l’État n’a plus suffisamment de moyens ou ne peut intervenir. Chaque année, soixante-dix mille associations sont créées en France dont le champ d’activité relève souvent des missions traditionnelles des collectivités publiques : emploi, éducation, santé, etc. « On recense un million et demi d’associations de droit, à quoi il faut ajouter les très nombreuses associations de fait, réunissant des amis, des proches, des voisins, rassemblés par une passion, une préoccupation ou une vocation et qui agissent sans formaliser leur regroupement. En 2013, la France comptait vingt-cinq millions de donateurs et près de vingt et un millions de bénévoles, soit 14 % de plus qu’en 2010 ».6


L’explosion du bénévolat s’explique sans doute en partie par l’arrivée des baby-boomers à l’âge de la retraite, mais elle répond aussi aux besoins de partage et de solidarité des sociétés « postmodernes ». L’économie du bénévolat entre difficilement dans les statistiques et son poids dans la production des richesses7 est mal apprécié, mais le bénévole est aussi un agent économique qui représente un coût pour les associations (formation, transport, bureautique, etc.).


Le phénomène de la gratuité est d’ailleurs un marqueur de notre époque. On le retrouve dans l’utilisation des services du Web, conséquence des principes communautaires et libertaires à l’origine de l’Internet. Les internautes y sont très attachés et plébiscitent moteurs de recherche et réseaux sociaux « gratuits » sans toujours savoir qu’ils alimentent avec leurs données personnelles un très lucratif commerce de « data mining ».


La gratuité n’en demeure pas moins un des éléments clés de la « nouvelle économie » et ce paradoxe oblige à une créativité permanente pour assurer la viabilité des modèles économiques qui lui sont liés.
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L’Agence du Don en Nature (ADN)


Lancée en 2008 par des entrepreneurs sociaux, cette association se fixe pour mission de venir en aide aux 8,7 millions de personnes qui vivent aujourd’hui en France sous le seuil de pauvreté, alors que dans le même temps, plus de 600 millions d’euros de produits neufs non alimentaires sont détruits chaque année dans notre pays. ADN collecte et redonne les surplus non alimentaires correspondant aux besoins des plus démunis. Un site de commande en ligne permet aux quatre cent quatre-vingts associations partenaires de commander les produits. Pour couvrir ses frais ADN demande à ces associations une participation symbolique de l’ordre de 5 % maximum de la valeur marchande des produits. Grâce à cent entreprises mécènes, ADN distribue chaque mois pour 1,5 million d’euros de produits non alimentaires de nécessité (shampooings, gels douche, vêtements, ustensiles de cuisine, etc.). En 2014, ADN redistribuera pour 2 millions d’euros de produits. L’association s’inscrit également dans l’économie circulaire en offrant aux entreprises un programme de revalorisation viable et solidaire de leurs invendus. Elle agit en outre pour la réduction de l’empreinte environnementale puisqu’elle a permis depuis sa création d’éviter 6 000 tonnes de déchets. Au total, six cent mille personnes en situation d’exclusion ont été accompa­gnées par le réseau des associations partenaires d’ADN. « Nous continuerons à mobiliser de nombreux acteurs de la société civile, afin de coconstruire un modèle d’entrepreneuriat social pérenne et solidaire à la recherche de solutions pratiques », précise Jean-Étienne de T’Serclaes, président fondateur d’ADN8.





Quant à l’économie circulaire, elle prend une importance croissante, marquée notamment par la création en 2013 de son propre institut (l’Institut de l’économie circulaire, IEC). Ancré profondément dans la philosophie du développement durable, ce concept répond à l’un des enjeux majeurs du XXIe siècle. Son credo : l’abandon du système linéaire industriel et économique qui a encore cours – extraire, fabriquer, consommer, jeter –, qui serait près de rendre son dernier souffle, pour un cercle vertueux. Il s’agit de transformer les déchets en matières premières pour concevoir de nouveaux produits et utilisations. Et donc de concevoir des produits pour les déconstruire. Comme le dit ­François-Michel Lambert, président de l’IEC, « C’est le seul système d’avenir. [...] D’abord, les prix des matières premières (les déchets) sont connus à l’avance. Ensuite, les impacts environnementaux sont d’autant moins connus pour les entreprises qu’elles revendent leurs déchets devenus des ressources pour d’autres. Enfin, ce système est créateur d’emplois locaux non délocalisables ».9


Selon une étude réalisée en 2012 par McKinsey pour la fondation Ellen MacArthur, l’économie circulaire permettrait d’économiser 700 milliards de dollars sur les matériaux, soit 1,1 % du PIB mondial annuel. Surtout, favorisant les circuits courts, elle devrait aider à lutter contre le chômage. En France, plusieurs territoires ont déjà mis en place des écosystèmes recourant à l’économie circulaire. Dans le Nord-Pas-de-Calais, pionnier en la matière, le Cd2e est un cluster environnemental dédié à l’écotransition, unique en Europe. Une autre structure nordiste, Team2, est un pôle de compétitivité sur l’innovation pour l’économie circulaire. Les entreprises ne sont pas en reste : de la multinationale à la start-up, elles s’engagent, de plus en plus nombreuses. Voici quelques exemples d’activités : récupération de l’eau pour en faire un lave-glace écologique à 100 % biodégradable, location d’appareils électroménagers et électroniques, et même de jeans (!), valorisation des journaux invendus en ouate de cellulose pour assurer l’isolation thermique des bâtiments, etc.


Changement d’écosystème : le mariage du numérique, du social et de l’innovation


Ces modèles économiques fondés sur des situations inédites en termes de rentabilité sont rendus possibles par la faible, voire très faible, intensité capitalistique de la plupart des activités dites numériques. À titre d’exemple, la fourchette d’investissement pour la création d’un site Internet marchand (conception, programmation, optimisation, référencement, hébergement) se situe entre 5 000 et 10 000 euros, ce qui est à la portée de nombreuses bourses.


En outre, une activité de vente sur Internet, pourvu qu’elle soit bien gérée et sécurisée, génère peu de besoins en fonds de roulement. Enfin, dans la mesure où le site n’est pas un élément de la chaîne de valeur dans un ensemble intégré, sa gestion est relativement peu gourmande en coûts fixes.


Le changement d’écosystème aboutit à une véritable révolution dans la conception de l’entreprise et dans l’acte entrepreneurial. Les « barrières à l’entrée » ont longtemps découragé les vocations d’entrepreneur(e)s. Elles ne sont plus aujourd’hui infranchissables, grâce à la démocratisation des technologies, qui ouvre à peu de frais au ­commerce et aux services de nouveaux territoires aux limites encore insoupçonnées. L’économie sociale et solidaire (ESS) en fait partie. Elle offre, via le numérique et l’innovation, des perspectives économiques et financières nouvelles. Les femmes, qui y sont déjà très présentes, seront les premières à en tirer profit.


L’économie sociale et solidaire (ESS)


L’économie dite « sociale » est à distinguer de l’économie bénévole. Elle n’est pas une nouveauté et trouve ses racines au XIXe siècle dans le mouvement coopératif. Il s’agit de la production de biens et de services exercée par des sociétés coopératives, associations, mutuelles, et autres fondations qui répondent à une éthique traduite par des principes bien définis et différents de ceux du secteur privé lucratif et du secteur public. Ces principes sont les suivants :




	finalité de service à la collectivité ou aux membres, plutôt que finalité de profit ;


	autonomie de gestion ;


	gestion démocratique et participative ;


	primauté des personnes et du travail sur le capital dans la répartition des revenus10.





On parle volontiers aujourd’hui d’économie sociale et solidaire (ESS) pour introduire une dimension transversale, liée à la finalité de l’activité et indépendante du mode d’organisation qui définissait jusqu’ici l’économie sociale. En 2013, ce secteur représentait 10,3 % des emplois en France, soit 2,35 millions de salariés11, pour près de deux cent vingt-trois mille établissements, et une rémunération brute globale de 57,9 milliards d’euros12. D’ici à 2020, l’ESS devrait apporter six cent mille recrutements13. Comme le précise le portail de l’emploi dans l’économie sociale et solidaire (http://www.emploi-ess.fr/), un poste sur cinq est créé par les entreprises de ce secteur, notamment dans l’éducation, la santé et l’action sociale. L’ESS remporte la palme des embauches dans le social, avec 63 % des emplois, et du sport et des loisirs, avec 56 %. Elle se place deuxième pour les activités financières, bancaires et d’assurance, culturelles et de l’enseignement.


Où trouve-t-on ces emplois ? Principalement au sein des coopératives, qui connaissent un fort engouement, mais aussi des mutuelles, qui se réorganisent actuellement. Les perspectives y sont positives, car un salarié sur deux de ce secteur devrait prendre sa retraite d’ici à 2015... Autres grands employeurs de l’ESS, les associations, ainsi que les fondations, sont marquées par une réelle montée en puissance et un dynamisme à toute épreuve.


L’économie sociale et l’économie numérique forment un cercle vertueux où de nouveaux besoins apparaissent, suscitant de nouvelles offres, qui à leur tour créent de nouveaux besoins. Alors qu’a priori tout aurait pu les séparer, les initiatives du « numérique solidaire » se multiplient. Le succès du covoiturage, par exemple, est le produit d’un ensemble de facteurs qui trouvent leur origine dans l’économie sociale (le partage) et dans l’économie numérique (l’information et la mise en relation). Autre illustration notable, le crowdfunding (financement participatif), qui vise à assurer le financement d’un projet en recourant à la participation et à la générosité des internautes, constitue une belle opportunité de développement des projets de l’ESS. Idem pour le crowdsourcing, ou « approvisionnement par la masse ». Déjà, de grandes entreprises rejoignent le mouvement. Par exemple Microsoft avec Technology For Good, ou encore SFR. Cette dernière soutient, avec le concours de Huawei, « Connexions solidaires », un programme ­d’Emmaüs Connect qui vise à aider les exclus ayant un besoin temporaire de communiquer : recharges de téléphone et Internet mobiles à prix solidaires, offre d’équipement en téléphonie et informatique, conseils pour comprendre sa facture, résoudre des litiges, etc.


Le poids de l’innovation


D’autres cercles vertueux sont intimement liés à l’innovation technologique et ouvrent des champs immenses et encore largement insoupçonnés pour des applications dans tous les domaines de la vie privée, sociale ou économique. On citera pêle-mêle les extraordinaires potentialités offertes par les imprimantes 3D, et même 4D, les nanotechnologies, l’intelligence artificielle, les objets connectés, les organes artificiels, la réalité virtuelle, etc., sans compter le téléphone portable, devenu smartphone dans l’intervalle et support d’un nombre toujours plus grand d’applications mobiles, ainsi que les tablettes numériques.


L’innovation se trouve au carrefour de la technologie et du mode de vie. Là encore, le numérique, en modifiant profondément nos manières de penser, de sentir et d’agir, crée de nouveaux besoins que la technologie permet rapidement de satisfaire. Plus le niveau de technologie s’élève, plus l’innovation est facilitée. Plus les besoins s’affinent et se différencient, plus l’innovation technologique progresse.


L’économie numérique permet une segmentation fine des clientèles, un ciblage précis des offres, particulièrement dans le domaine des services. L’action commerciale s’en trouve considérablement démultipliée et renforcée. L’offre sur mesure devient une réalité. Elle crée des opportunités multiples pour quiconque saura saisir le besoin et agencer la prestation au plus près des attentes de la clientèle. Autre avantage, en quittant le mode standard, l’entrepreneur(e) retrouve la maîtrise des prix et se protège naturellement des effets d’une concurrence fondée sur les volumes et les coûts.


La notion d’écosystème est à la mode. Elle dépasse aujourd’hui les frontières des sciences naturelles et s’applique à tout système qui s’organise par interaction dans un équilibre dynamique. Elle répond ainsi à une réalité entrepreneuriale, particulièrement dans le monde numérique : « Avec l’expansion des réseaux numériques, on trouve de plus en plus d’usages métaphoriques de l’écosystème pour désigner l’ensemble des entités qui interagissent dans un environnement technologique, comme lorsque l’on parle d’“écosystème du Web”. Cette extension du concept a pour effet de brouiller un peu plus les frontières entre monde naturel et dispositif artificiel, vivants et inertes, systèmes biologiques et systèmes d’information, ce qui reste au cœur de nombreuses controverses, comme le montre la convergence technologique des NBIC14 ».15


Parmi les acteurs de cet écosystème numérique, citons de nouveau les plateformes de financement participatif (crowdfunding), ainsi que les programmes de start-up des grands groupes, les sociétés de conseil accompagnant les start-up, les incubateurs, les « fablabs » (pour « fabrication laboratory »), les accélérateurs et autres fonds d’investisseurs. Le 27 novembre 2013, Fleur Pellerin, alors ministre déléguée chargée des PME, de l’Innovation et de l’Économie numérique, a présenté l’initiative French Tech (à l’origine baptisée « Quartiers numériques »). Le principe ? « Construire un grand mouvement de mobilisation collective pour la croissance et le rayonnement international des start-up numériques françaises. L’objectif, c’est de tout faire pour que les prochains Google naissent et se développent ici, en France et en Europe ! » Trois axes structurent cette initiative : mobilisation des écosystèmes sur le territoire, accélération et attractivité. Dotée de 215 millions d’euros, elle se place sous l’égide du Programme d’Investissements d’Avenir et s’appuie sur un label éponyme qui sera délivré aux métropoles hexagonales. À la clé pour les heureuses élues : mise en réseau et accès privilégié à un ensemble d’offres de services et de ressources pour soutenir la croissance des entreprises territoriales. Déjà plusieurs agglomérations se sont mises sur les rangs pour décrocher le précieux sésame, notamment Lille, Bordeaux, Nice Côte d’Azur, Montpellier ou encore Toulouse. Par ailleurs, le 24 mars 2014, une bourse spécifique a été lancée, visant à soutenir les jeunes pousses innovantes ayant moins d’un an d’existence, via un partenariat entre la banque publique d’investissement (bpifrance) et l’INPI (Institut National de la Propriété Intellectuelle).
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Des lieux dédiés au numérique et aux start-up


Qui dit écosystème numérique, dit lieu spécifique. Avant la livraison prévue en 2016 de la Halle Freyssinet, le plus grand incubateur au monde qui devrait accueillir mille start-up innovantes, Paris a vu l’ouverture en novembre 2013 de NUMA (contraction de « numérique » et « humain »), une pépinière dédiée à cette même cible. Derrière cette initiative, l’association Silicon Sentier. Situé dans le 2e arrondissement, NUMA compte six étages, dont cinq correspondent aux étapes de la vie de toute start-up : création, coworking, expérimentation (via des fablabs), accélération et communication. Doté de 1 500 m2, ce lieu peut accueillir jusqu’à deux cents start-up. NUMA a ainsi permis à « La Cantine », un espace de rencontres et de débats, et à « Camping », un accélérateur de start-up, de se regrouper.





La place des femmes dans ce nouveau paysage


Quelle place occupent les femmes dans ce nouveau paysage ? Le changement de paradigme a-t-il un effet positif sur la situation des femmes dans l’entreprise ou l’entrepreneuriat féminin ? Peut-il permettre enfin aux femmes de faire jeu égal avec les hommes dans la création d’entreprise ?


Répondre à ces questions, c’est naturellement prendre le risque d’être démenti par les faits, mais également de tomber dans les stéréotypes qui accompagnent souvent la réflexion sur le genre de l’entrepreneuriat. Comme l’explique Brigitte Grésy, secrétaire générale du Conseil supérieur de l’égalité professionnelle entre les hommes et les femmes, dans La vie en rose – son dernier ouvrage, Pour en découdre avec les stéréotypes (Albin Michel, 2014), « les stéréotypes constituent une fausse catégorisation du monde. Ce sont des menteurs, des usurpateurs qui offrent des représentations simplifiées et parfois déformées de la réalité, des images figées, grossières et préconçues dans lesquelles certaines caractéristiques qui appartiennent à quelques-uns sont admises comme étant communes à tous les membres du groupe. Ils fonctionnent par le biais de généralisations erronées. Des femmes blondes peuvent être intelligentes et des boxeurs très doux ! ». L’auteur souligne également l’état d’« agent à risque » des femmes sur le marché du travail. L’arrivée de cette nouvelle ère économique, avec son visage numérique d’une part, et social et solidaire d’autre part, pourrait-elle changer la donne ?


Quels emplois pour les femmes ?


Avant d’évoquer les aspects propres à l’entrepreneuriat féminin, il est utile de dresser d’abord le tableau de l’emploi des femmes en France.


Selon l’INSEE, le taux d’emploi des femmes s’élevait en France en 2011 à 67 % (hommes : 76 %), dans le haut de la fourchette européenne, qui s’établit entre 41 % et 72 %. L’écart entre les hommes et les femmes se resserre progressivement. Entre 2003 et 2011, le taux d’emploi des femmes en équivalent temps plein (ETP) a progressé d’un point quand celui des hommes diminuait de trois. Certes, les femmes, qu’elles le choisissent ou le subissent, sont beaucoup plus orientées sur le travail à temps partiel.


Il n’en reste pas moins que la France reste un pays où l’emploi des femmes est largement accepté par la société et favorisé par une politique sociale généreuse (notamment en matière de garde d’enfants). Cela rend d’autant plus visibles et inacceptables les écarts constatés en matière de salaire et de promotion, et, d’une manière générale dans tous les autres domaines.


Des écarts criants16


















	

	Hommes

	Femmes










	Éducation : part des étudiants à l’université en France en 2012-2013

	41,6 %

	58,4 %






	Santé : espérance de vie à la naissance en 2010

	78,1 ans

	84,8 ans






	Chômage : taux de chômage en France en 2011

	8,8 %

	9,7 %






	Salaires : tous temps de travail confondus, en France en 2006, les femmes gagnent

	 

	24,5 % de moins que les hommes






	Emploi : taux de temps partiel subi en France en 2011

	2,8 %

	8 %






	Pauvreté : taux de pauvreté en France en 2010 (au seuil de 50 % du revenu médian)

	7,4 %

	8,1 %






	Conditions de vie : temps journalier consacré au travail domestique en France en 2010

	2 h 24

	3 h 52






	Vie politique :
Part des députés à l’Assemblée nationale en 2012
Part des députés au Parlement européen en 2009

	73,3 %

	26,7 %






	65,1 %

	34,9 %









Femmes salariées


La prise de conscience de cette situation a tardé à se manifester. Elle est aujourd’hui une réalité, aussi bien pour les pouvoirs publics que pour le patronat.


Comme souvent, le mouvement est venu par le haut, avec la loi du 27 janvier 2011 qui prévoyait, à l’instar de ce qui avait été imposé dans la représentation politique des femmes (parité obligatoire des candidatures aux fonctions électives), l’instauration progressive de quotas afin d’obtenir une représentation équilibrée des femmes et des hommes au sein des conseils d’administrations et des conseils de surveillance. Des progrès sensibles ont déjà été réalisés.


Selon une étude du Cabinet Russel Reynolds Associates17, 48 % des nouveaux mandats d’administrateurs ont été attribués en 2013 à des femmes au sein des entreprises du CAC 40, contre 39 % en 2012. La tendance est encore plus marquée au sein du SBF 120 hors CAC 40, avec 53 % de nouveaux mandats attribués à des femmes (contre 46 % en 2012).


En revanche, la place des femmes reste très modeste dans les comités exécutifs des entreprises du CAC 40 (8 %) et dans celles du SBF 120 (10 %), et seulement un quart de ces dernières occupe une fonction opérationnelle.


Le chemin à parcourir est donc encore long. Beaucoup préconisent la mise en place d’une discrimination positive, assortie de sanctions, jusqu’à ce qu’une parité effective, non seulement en termes de postes, mais également de salaires soit enfin devenue la règle dans notre pays. Une démarche qui a donné de bons résultats dans les pays du nord de l’Europe.


Une loi de 2010 impose aux entreprises de plus de cinquante salariés de produire un ­diagnostic de leurs inégalités et de s’engager concrètement à les réduire. En mai 2013, deux entreprises ont été condamnées à des amendes pour non-respect de leurs obligations en matière d’égalité des salaires.


Mais un mouvement s’est fait jour depuis que plusieurs grands groupes ont signé en 2004 la Charte de la diversité en entreprise pour exprimer leur volonté de « mieux refléter dans leurs effectifs la diversité de la population française ». Cette lutte contre la discrimination ne concerne pas seulement les inégalités hommes-femmes, mais s’étend aussi à la couleur de la peau, au patronyme, à l’âge, etc. Et elle vise également la discrimination indirecte18.


Aujourd’hui, de nombreuses grandes entreprises ont lancé des programmes de rééquilibrage, avec des objectifs chiffrés, afin de mettre enfin terme au fameux « plafond de verre » contre lequel les femmes se sont longtemps heurtées. Plusieurs exemples en sont donnés au chapitre 2. Parmi les raisons d’espérer, cette statistique qui montre que la France, avec 39,2 % de femmes cadres de direction et dirigeants d’entreprise, est significativement mieux placée que ses partenaires européens (32,3 % en moyenne). Et puis, comme le note Viviane de Beaufort (voir page 47), les entreprises ont tout intérêt à promouvoir des femmes, car « les qualités du leadership d’aujourd’hui sont féminines [...], mettre une femme aux commandes est une valeur ajoutée ».
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« Il faut plus de femmes dans la finance ! »


Fin 2013, Gonzague de Blignières a fondé Raise, une société d’investissement qu’il préside, fruit de ses échanges avec Clara Gaymard, présidente de General Electric (GE) France et vice-présidente de GE International. « Raise est née d’une idée simple : réconcilier la finance et l’entreprise via la philanthropie. Il s’agit en effet d’investir dans des PME et ETI de croissance pour faire croître leurs fonds propres. Les profits sont ensuite versés dans le fonds de dotation de Raise, présidé par Clara Gaymard, dans le but d’aider de jeunes start-up à grandir. Nous créons ainsi un écosystème vertueux », explique-t-il. Parmi les critères de sélection des PME et des ETI, Raise accorde une attention particulière aux qualités humaines et donc au management des équipes en place : « C’est au cœur de nos préoccupations. Pour mener une analyse efficace, savoir si l’on pourra faire confiance aux managers pour amener l’entreprise d’un point A à un point B, je crois beaucoup à la mixité : le regard des hommes et celui des femmes sont très complémentaires. Certes, les études de marché et les analyses financières sont essentielles, mais cela ne suffit pas. Il faut aussi évaluer l’alchimie humaine et managériale. Or on y arrive mieux avec une équipe mixte. Sans vouloir véhiculer des poncifs, les femmes doutent plus que les hommes. Elles ont donc davantage tendance à remettre en question les affirmations des managers d’une PME ou d’une ETI. Mais une fois le doute levé, grande est la confiance ! Raise compte 50 % de femmes parmi ses effectifs. » Plus globalement, pour Gonzague de Blignières, le monde de la finance, dont notamment les fonds d’investissement, ne compte pas assez de femmes. « Aucune entreprise du CAC 40 n’est dirigée par une femme !, s’indigne-t-il. Les hommes ont sans doute du mal à laisser la place aux femmes en général, et encore plus dans la finance. Pour changer la donne, plus qu’une volonté politique, il faudrait prendre conscience du “plus” qu’apporte la mixité. Moi qui travaille avec des femmes depuis longtemps, je peux témoigner de l’intérêt et de l’importance de leur présence dans mon secteur d’activité ! »
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